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brevets qui auraient pour effet de faire augmenter sensi
ment les prix des médicaments d'ordonnance pour les Ca
diens ordinaires.

QUESTIONS AU FEUILLETON
(Les questions auxquelles une réponse verbale est don

sont marquées d'un astérisque.)
M. Doug Lewis (secrétaire parlementaire du vice-prem

ministre et du président du Conseil privé): Monsieur le Pr
dent, on répond aujourd'hui aux questions n- 17, 22, 23, 26
28.
[lTexte]

LA SCHL-LES PROJETS D'HABITATION APPROUVÉS DANS L
CIRCONSCRIPTION DE VICTORIA-HALIBURTON

Question n° 17-M. Scott (Victoria-Haliburton):
1. Denuis le 4 çentembre 1984 la SCHL a-t-elle aoorouvé des oro

ne d'hypt
des Travaux p

t de logement

ble-
na-

née

Questions au Feuilleton
2. Dans chaque cas, quels sont a) la description des projets présentés et les

(i) titre (ii) nom et adresse du responsable de chaque projet, b) quelle est laliste des projets acceptés et, dans chaque cas, quels sont les (i) montant de lasubvention (ii) nombre d'emplois créés?

L'bon. Benoît Bouchard (ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration): 1 et 2: Voir la réponse à la question n° 20 déposée
aujourd'hui.

ier LA VENTE DE LA SOCIÉTÉ DE HAVILLAND AIRCRAFT
ési- Qestion 26-M. Kaplan

et Le gouvernement est-il au courant de responsabilités ou responsabilités possi-bles découlant de la vente de produits par la société de Havilland, qui devront
êt re assumées en fin de compte par les contribuables canadiens à la suite de la
vente de la société à la Boeing Commercial Aircrafi Company et, dans l'affirma-

A ivequelles sont-elles?

L'bon. Barbara MeDougail (ministre d'État
(Privatisation)): Dans le cadre de ses activités, toute compa-

cets gnie contracte des obligations et est susceptible de souscrirerfir- d'autr'es engagements. De Havilland ne faisait pas exception àiale cette règle et, dans le secteur de l'aérospatiale caractérisé par
tin la haute technologie. ces engagements peuvent être beaucouplion

ate- pu rvs
L'entente intervenue avec Boeing constitue à cet égard, un

La élémeunt positif de la vente de la Compagnie de Havilland. Si
me cette dernière n'avait pas été vendue à Boeîng, les contribua-La

bies canadiens auraient couru le risque de devoir acquitter la
totalité des diverses obligations et engagements qu'aurait pucontracter de Havilland. Toutefois, dans le cadre de la vente de
la compagnie à Boeing, le gouvernement a pu négocier une
ble d ié dait ensiblement ces risques, La prisnen charge

par Boeing d'une p te aes cisquos associés à la com aunie de

IFFUSION DU DISCOURS DU

Current-Maple Creek):
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